
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA GRANDE PLAGNE

SSGISTREDES OR/BffiAnONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués titulaires du SIGP : 13 Date de convocation : 30/11/2022
Nombre de délégués suppléants du SIGP : 5 Date de publication : 30/11/2022

Nombre de membres présents : 11
Nombre de votants : 9
Nombre de suffrages exprimes : 9 IPélJbération n° 2022-076S

Le 05 décembre 2022 à 18 h 00, le Comité syndical s'est réuni en session ordinaire à La
Plagne Tarentaise, sous la présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents H 11 :

AIME-LA-PLAGNE : M. Michel GENETTAZ, ti+ulaire.
M. Pascal VALENTH titulaire.
M. Xavier URBAIN, suppléant [de Mme Corine MAIRONI-

GONTHIER}.

CHAMPAGNY : M. Denis TATOUD, titulaire.
M. Xavier BRONNER, tifuiaire.

LA PLAGNE TARENTAiSE : M. Jean-Luc BOCH, titulaire.
M. Christian VIBERT. titulaire.
M. DaniekJean VENIAL titulaire.
M. Romain ROCHET, titulaire.
M. Pierre OUGIER, titulaire
Mme Fabienne ASTIER, titulaire.

Excusés m : Mmes Corine MA1RONI-GONTHIER, titulaire d'Aime-la-Plagne (suppléée par
M. Xavier URBAIN), Marie MARTINOD, suppléante d'Aime-la-Plogne et Nathalie
BENOIT suppléante de La Plagne Taren+aise.
MM. Laurent DESBRINI, titulaire cf'Aime-lchPlagne/ René RUFFIER-LANCHE +i1ulaire
de Champagny, Olivier CHENU, suppléant de Champagny et Benoît VALENT1N,
suppléant de La Ptogne Tarenfaise.

Secrétaire de séance : M. Christian VIBERT, titulaire de La Plagne Tarentaise.
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PéJllwo^nno2fâ2-07A

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimîté,

Hors la présence de MM. Xavier BRONNER ei Romain ROCHET/ intéressés aux
présentes conventions,

Approuve les termes de la convention type à établir pour chaque stade de la Plagne/
pour l'hiver 2022-2023.

Autorise le président à signer les conventions et toutes pièces afférentes.

Charge le président à notifier la présente délibération à la SAP.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance,
M. Christian V1BERT

Le Président/
M.Jean-LucBOCH

SYNDICAT)
DELA< tôNÊ

Ë'CEDEX

Cette décwon peut faire i'objet d'un recours en annutat'son devant te Tnbuna! Admtmstrarsî dans Se délai de deux mois
à compter de ta pubticaîîon de ceî acte. Le tribunal odminîsfratff peu^ êfre sofSf par i'applscaîion infomiatique
« Téiérecours citoyens}) accessible par Se site Inîemet www.telerecouK. ff.

AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-257300087-20221208-DELIB2022 076-DE
en date du 08/12/2022 ; REFERENCE ACTE : DELIB2022_076
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Convention de sous-occupation H22/23 Stades de Slalom DS de la Grande Plagne/ ref SAP SJ-LT DJ- MV-22.271

cpimmo/v DEsouwcçupAjm TEMPORAIRE DU DOMAINE py8uç

MISE A DfSPOSmON DE STADES DE SKI

ENTRE-LES SOUSSIGNES :

La Société cTAménagement de la station de la Plagne (SAP), Société Anonyme au capital de 2 157
776 € immatriculée au RCS de Chambéry sous le numéro B 076 220 011 dont le siège social est à La
Cembraie Plagne Centre 73210 La Plagne Tarentaise, représentée par IVIonsieur Nicolas

PROVENDIE Directeur Général dûment habilité à Feffet des présentes/

Ci-après dénommée « le Délégataire ou la « SAP »

représenté par Madame/ Monsieur f _ ] dûment habiltté(e) à
Feffet des présentes^

Ci-après dénommée « ('Occupant »

EN PRESENCE DE :

Le Syndicat Intercommunal de la Grande Plagne (SIGP), établissement public de coopération
intercommunale/ dont le siège est fixé 1355 route d/Aime Les Provagnes 73210 La Plagne

Tarentaise, représenté par son Président Monsieur Jean Luc BOCH, dûment habilité à Feffetdes
présentes/

Ci-après dénommée « le S1GP » ou « FAutorité Organisatrice »

La Commune de [_}, collectivité territoriale, située à [ _], représentée par Monsieur /
fVladame [ 1. en qualité de Maire, dûment hab)l)té(e) à l'effet des présentes,

Ci-après dénommée « la Commune »

Pour les besoins de la présente convention, ci-après « le Contrat », la SAP, [FOccupant], le SIGP et

la Commune de [à préciser] pourront être dénommés collectivement les « Parties » ou

individuellement la « Partie » selon le cas.
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Convention de sous-occupation H22/23 Stades de Slalom DS de la Grande Plagne/refSAP SJ-LT DJ-MV-22.271

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE :

Par convention en date du 15 décembre 1987 le SIGP a concédé à titre

exclusif à la SAP la construction et Fexploitation des remontées

mécaniques et des pistes de ski et installations annexes de la station

de la Grande Plagne.

Cette convention a été modifiée par différents avenants. Dans son

avenant n°2 en date du 16 février 1999, le terme de la convention de

concession initialement fixé au 10 Juin 2017 a été modifiée pour être

portée au 10 juin 2027.

Les acteurs locaux/ tels que les Ecoles de ski/ les Clubs des Sports et

l Office du Tourisme/ ont exprimé leur besoin quant à disposer

d'espaces (ci-après les « Espaces » ou les « Stades »] afin d'exercer une

activité d'organisation de compétitions / événements / formations.

Ces Espaces sont inclus dans le périmètre de l'assiette foncière du

contrat de concession de service public et les biens, sur lesquels ces

Espaces se situent, sont mis à la disposition par l'Autorité Organisatrice

au Délégataire. Ils sont situés sur le domaine skiable. Ils relèvent à ce

titre de la domanialité publique.

Les acteurs locaux souhaitent obtenir Faccord du Délégataire et

l'autorisation de la Commune et du SIGP afin de pouvoir à la fois

occuper et exploiter à titre temporaire/ précaire et révocable ces

Espaces pour les besoins de leurs activités.

Les modalités d occupation projetée du domaine public peuvent varier

selon les Espaces ce qui suppose de prévoir les droits et obligations des

Parties pendant ia durée de la Convention.

L'utilîsation des Espaces apparaît comme conforme et compatible à

l affectation au domaine publie pour la pratique des sports de glisse

sur pistes.

En outre, ces Espaces sont suffisamment nombreux pour satisfaire [es

besoins des acteurs locaux désireux cTexerœr une activité sur les

Espaces.

Le Délégataire a entendu fa requête de ces acteurs locaux et a donc

décidé de leur mettre à disposition ces Espaces pour les besoins de

leurs activités respectives dans les conditions prévues par la présente

Convention.
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ConvenUon de sous-occupation H22/23 Stades de Slalom OS de la Grande Plagne/ ref SAP SJ-LT DJ- MV-22.271

Sur ces bases, le Délé^fëîre et Jg5 acteur taux prédtés se sont

rapprochés afin de déterminer de concerta dana un wdrw wntfaceitcf

homogène/ /es Espaces /es p/us adéquats à ces occupations et
pratiques en prenant en considération notamment les équipements

existants et mis en place ou financés par le SIGP et/ou la Commune sur

le domaine public concédé ainsi que les besoins du domaine skiable.

L'occupant (« FOccupant ») est un acteur reconnu de la promotion de

la pratique du ski et de Forganisation de compétitions/ événements /

formations. Il a la capacité à pouvoir agir en interface avec cTautres

acteurs locaux et régionaux intervenant sur ces mêmes segments de

pratiques.

De plus/ il est reconnu par les Parties, que FOccupant est à même de

pouvoir gérer/ au regard de sa connaissance des activités sus visées et

de la compétence / nombre et expertise des personnels composant

son organisation, ['occupation et utilisation de FEspace ou des Espaces

mis à disposition/ tant sur ie plan organisationnel/ technique qu'en

matière de sécurité.

Dans ce contexte et sous réserve de Faccord du SIGP et de la

Commune/ parties aux présentes/ le Délégataire a donné son accord

sous réserve du respect par « ['Occupant » identifié aux présentes, des

charges et conditions définies dans la présente Convention.

Page 3 sur 18
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Convention de sous-occupatlon H22/23 Stades de Slalom DS de la Grande Plagne/ ref SAP SJ-LT DJ- MV-22.271

l. Objet de la Convention

La présente convention de sous-occupation du domaine publie (ci-après

dénommée « la Convention ») a pour objet, de définir les modalités et conditions

dans lesquelles le Délégataire autorise l'Occupant/ qui Faccepte, à occuper/ sous

le régime des occupations précaires et temporaires du domaine public, des

espaces sur le domaine skîable.

La Convention est une convention de sous-occupation temporaire du domaine

public non constitutive de droits réels régie par les articles L. 2122-1 et R. 2122-1

du Code général de la propriété des personnes publiques -Décret n° 2011-1612 du

22 novembre 2011

Les Espaces mis à disposition dans le cadre de la présente Convention faisant

partie du domaine public communal de l'Autorité organisatrice, dont le

Délégataire assure la gestion, l'Occupant ne pourra en aucun cas prétendre, de

quelque droit que ce soit, à la création d'un fonds de commerce du fait de ses

activités, ni même d'un droit acquis. Il reconnaît expressément fe caractère

précaire des diverses autorisations qui lui sont données au titre de Foccupation

des Espaces mis à disposition et ne pourra prétendre au terme de la présente

Convention à aucune compensation financière.

Par les présentes/ le Délégataire confie à FOccupant, qui i'accepte, i'occupation

pendant la saison hivernale du ou des Espaces figurant dans t'Annexe l, pour les

besoins de son activité de la promotion de ia pratique du ski et de l'organisation

de compétitions/ événement / formations.

Les activités de l'Occupant ne pourront s'exercer qu'à la seule condition qu'elles

ne perturbent pas l'exploitation du domaine skiable ou ne nuisent pas à son bon

fonctionnement.

2. Espaces mis à disposition

2.1 Désignation & consistance des Espaces mis à disposition

Les Espaces mis à disposition par le Délégataîre occupés et exploités par

roccupant peuvent être identifiés/ en référence aux définitions visées ci-après,

comme :

• Un ou des stade(s) permanents) : [à préciser]

• Un ou des stade(s) temporaire(s) : [à préciser]

La [iste des Espaces mis à disposition, leur surface et leur identification est fixée

en Annexe l.
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Convention de sous-occupation H22/23 Stades de Slalom DS de la Grande Plagne/ refSAP SJ-LT DJ- MV-22.271

L ÔCCilfSSthn ssrs îfrrcfement /fmi'tée aux Espaces énumérés cî-dessus.

L'Occupant ne pourra placer aucun matériel/ équipement ou installation en

dehors de Femprise des Espaces qui seront mis à disposition.

Définitions & typologie des espaces

Stade :

Piste ou partie de piste de ski réservée, organisée et délimitée, dédiée à titre

permanent ou temporaire à la pratique de dfsdpHne de glisse sur neige autorisée,

dans le cadre d'entraînement eî/ou de compétition et/ou d'évènement.

Stade permanent :

Piste de ski réservée à un usage d' 'entraînement et/ou de compétition et/ou

^'événement durant toute la période d'exploitation. Le stâée permanent n'est pas

soumis aux dispositions de la norme AFNOR NF S 52-100. Son accès est réservé, il

n'estpas ouvert au grand publie.

Stade temporaire :

Piste de ski réservée à un usage d'entraînement et/ou de compétition et/ou

d'évènement pour une durée déterminée. Le stôàe temporaire est soumis aux

dispositions de fa norme AFNOR NF S 52-100. En dehors de f'utifisation en

configuration stade, la piste est exploitée en configuration de piste de ski avec

accès fibre au grand publie.

2.2 Localisation des Espaces mis à disposition

La localisation du ou desEspace(s) mteà disposition est fixée dans ['Annexe 2.

2.3 Destination des Espaces mis à disposition

La Convention est strictement consentie pour accueillir l'exploitation d'une

activité de promotion de la pratique du ski et de l'organisation de compétitions /

événement/formations sur les Espaces déterminés en Annexe l, à Fexclusion de

tout autre usage.

Dès lors/ roccupant ne pourra affecter, même temporairement, les Espaces à une

destination autre que cette activité, li est tenu d'exploiter personnellement les

activités autorisées.

L'Occupant jouira des Espaces mis à disposition raisonnablement et paisiblement/

conformément à la destination ci-dessus définie.
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Convention de sous-occupation H22/23 Stades de Slalom DS de !a Grande Plagne/ ref SAP SJ-LT DJ- MV-22.271

3. Durée

La présente Convention est conclue à titre précaire. Elle prend effet à compter de

sa signature sous réserve de l'ouverture du domaine skiable et prendra fin au

terme de la saison hivernale 2023, ou au plus tard au paiement de la redevance

par l'Occupant/ sauf résiliation anticipée telle que visée à FArticle 9 - Résiliation.

l/Occupant devra libérer les Espaces mis à disposition au plus tard le 30 avril

2023.

La présente Convention pourra être suspendue en cas de réquisition telle que

prévue à ['Article 11 - Réquisition & Force majeure.

La non-prorogation ou le non-renouvellement de la présente Convention, à

quelque époque que ce soit, n'ouvre droit à aucune indemnité en faveur de

l'Occupant

4. Charges & Obligations des Parties

4.1 PourleSIGP:

Le SIGP a financé un certain nombre d'équipements intégrés aux Stades

permanents tels que répertoriés en Annexe 2.

Il produit une liste de ces équipements tels que figurant en Annexe 4.

Le SIGP en a transféré la gestion au Délégataîre dans le cadre du contrat de

concession de service pubtic.

Le Délégataire confie ces équipements pour la durée de la présente Convention à

l'Occupant qui les accepte en Fêtât. L'Occupant en devient gardien et en assure la

responsabilité conformément aux dispositions de FArticle 7.

Au terme de la Convention/ ces équipements seront confiés au Délégataire qui en

deviendra gardien et en assurera la responsabilité.

Le SIGP donne son accord quant à la contractualisatîon de la présente

Convention.

Le SIGP s'engage à révoquer les engagements qu il aurait octroyé auprès de tiers

en la même matière et portant sur les Espaces visés à la présente Convention.

4.2 Pour la Commune :

La Commune a financé un certain nombre d'équipements intégrés aux Stades

permanents tels que répertoriés en Annexe 2.

Elle produit une [jste de ces équipements tels que figurant en Annexe 5.
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Convention de sous-occupation H22/23 Stades de Slalom DS de la Grande Plagne/ refSAP SJ-LT DJ- MV-22.271

La commune en s îrsnsféré î8 gësVon QU 51GP, pufs cefuki contractueflement au

Délégataire.

Le Délégataire confie ces équipements pour la durée de (a présente Convention à

roccupant qui les accepte en Fêtât. l/Occupant en devient gardien et en assure la

responsabilité conformément aux dispositions de FArtide 7.

Au terme de la Convention/ ces équipements seront confiés au Délégataire qui en

deviendra gardien et en assurera la responsabilité.

La Commune saisit !a commission communale ou intercommunale de sécurité/

afin que cette dernière rende un avis sur les moyens mis en place par les Parties

pour assurer la sécurité des usagers des espaces en lien avec te domaine skiable.

En cas d'avis défavorable et à l'inîtiative de la partie la plus difigente, le Maire ou

le Délégataire, la Convention sera suspendue jusqu'à la levée complète des

resen/es.

Le Maire prescrit par voie d'arrêté(s) tes condithsns cfaccès aux Espaces,

4.3 Pour le Délégataire

Dans [e cadre du contrat de concession de service publie/ le Délégataire assure la

construction et Fexploitation des remontées mécartiques et des pistes de ski et

installations annexes de la station de la Grande Plagne.

Distribution et gestion des secours :

Conformément à Farrêté relatif à la sécurité des pistes de ski en vigueur et à

('arrêté sur tes tarifs des frais de secours/ le Déiégataire assure le service de

sauvetage et de secours sur le domaine skiable concédé, et assurera à ce titre les

mêmes missions sur les Espaces mis à disposition pendant les horaires

d exploitation normale du domaine skiable.

Damage :

Le Délégataire assurera/ selon une planification déterminée, le damage des

Espaces mis à disposition en relation avec ['Occupant. Les prestations de damage

et les moyens mis en œuvre seront adaptés à la configuration des Espaces/ et la

qualité de ces prestations sera conforme au standard retenu en matière de

damage de domaine skiable ouvert au public.

Concernant les stades permanents/ en dehors des heures cTouverture du

domaine skiable et dans le cadre des opérations de damage/ le délégataire

assurera en tant que de besoin la dépose et remise en place des filets nécessaires

à la délimitation supérieure de ces Espaces. L'ouverture et la fermeture des

stades permanents relevant quant à elle des obligations de l/0ccupant telles que

visées à IJarticte4.4.
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Si une demande particulière en matière de damage est formulée parl'Occupant/

notamment dans le cadre d organisation de compétition, FOccupant et le

Délégataire conviendront par accord séparé des conditions financières liées à la

réalisation de ces prestations/ priorité étant donné à Fexploitation du domaine

skiable ouvert au public.

Neige de culture :

A défaut d'enneigement naturel suffisant, le Délégataire assurera la production

de neîge de culture sous réserve d'existence d'un réseau de production et de

conditions de météorologiques / températures / hygrométrie satisfaisantes /

disponibilité de Fénergie nécessaire à la production de neige/ priorité étant donné

à l exploitation du domaine skiable ouvert au public.

Equipements de protection et de sécurité ;

w Concernant les Stades permanents

[-'Occupant sollicite/ sous sa responsabilité/ en termes cTexigence/ de supervision

et de validation/ Hntervention et lexpertjse du Détégataire pour aider à la mise

en place technique des dispositifs de protection sur les obstacles suivants :

enneigeurs, pylônes de remontées tnécaniques, cabane de chronométrage...

Le Délégataire fournira à ['Occupant, en début de saison et avant exploitation de

ces Espaces, les dispositifs de sécurité nécessaires à la protection des

infrastructures de remontées mécaniques et de neige de culture qu'il exploite :

pylônes, enneigeurs, regards bétons, éléments de génie civil concourant à

l'aménagement du domaine skiabie.

Le Délégataire assistera, en termes d'expertise, et contrôlera FOccupant dans

l'impiantation et le choix des moyens à mettre en œuvre pour sécuriser ces

Espaces conformément aux normes en vigueur et préalablement à leur mise en

exploitation. Les prescriptions du Délégataire, en termes de sécurité/ s imposent à

roccupant

Un état contradictoire de remise sera établi préalablement à la mise en

exploitation des Espaces entre le Délégataire et l Occupant.

Le Délégataire pourra suspendre Fexploitation des Espaces dans la mesure où il

relèverait des manquements à la sécurité ou si leur exploitation est incompatible

gvec [es conditions d'ouverture du domaine skiable.

En cas d'organisation de compétition en cours de saison/ l'Occupant reste

responsable de la mise en place de dispositifs de protection prévus par des

règlements spécifiques (FFS, FIS...).
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• concernant te Sîaûes îeïîîpora'w :

Durant les périodes d/usage réservé par FOccupant des Stades temporaires,

['implantation et le choix des moyens à mettre en œuvre pour sécuriser les

Espaces revient à l'Occupant et sous sa responsabilité. L'Occupant devra s'adapter

aux exigences de sécurité en configuration Stade temporaire par rapport à la

configuration piste ouverte au publie ou en cas de règlements spécifiques (FFS,

FIS...).

Le Délégataire pourra suspendre l'exploîtation des Espaces dans la mesure où il

relèverait des manquements à la sécurité ou si leur exploitation est incompatible

avec les conditions d'ouverture du domaine skiabie.

En dehors des périodes d usage réservé/ ces Espaces sont affectés au domaine

skiable ouvert au public, le Délégataire assurant toutes les missions liées au

contrat de concession de service public dans le cadre des arrêtés relatifs à la

sécurité des pistes de ski et conformément aux normes en vigueur.

Le Délégataire désigne Messieurs NICOLINO Luc - Directeur de la sécurité des

pistes et MONTMAYEUR Jean Paul -Directeur Adjoint de la sécurité des pistes. Ils

sont les interlocuteurs privilégiés de i'Occupant

Ouverture/ fermeture & contrôle

l/ouverture/ la fermeture et te contrôle d'un Espace sont prévus par l'arrêté

municipal relatif à la sécurité sur les pistes de ski en fonction des contraintes

générales d'exploitation du domaine skiable.

Le Délégataîre se réserve le droit de modifier les horaires d'ouverture et de

fermeture d'un Stade temporaire ou permanent pour des exigences de sécurité

ou d'absence cTenneigement

o Concernant les Stades permanents :

L'ouverture, la fermeture et le contrôle d'un Stade permanent sont assurés par

['Occupant.

o Concernant les Stades temporaires

l/ouverture et la fermeture (au sens de la norme AFNOR NF52-100) d'un Stade

temporaire durant les horaires d'exploitation normale du domaine skiable sont

assurées par le Délégataire.

Le contrôle d'un stade temporaire exploité en configuration pistes de ski ouverte

au public est assuré par le Détégataire conformément à Farrêté municipal

applicable.
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Le contrôle d'un stade temporaire exploité en configuration réservée est assuré

par ['Occupant.

Le Délégataire s'assure que les conditions d'exploitation en configuration piste de

ski ouverte gu grand public sont satisfaites avant de procéder à ['ouverture de la

piste. [.'Occupant ne dispose d'aucune autorisation pour procéder à cette

configuration.

4.4 Pour ['Occupant

• Concernant les Stades permanents :

L'Occupant s'engage à assurer pendant toute la période comprise entre la remise

des Espaces par le Délégataire à KOccupant et le terme de la présente

Convention :

o La_délimitation et lejïalisage du périmètre des espaces.

o l/ouverture et la fermeture des Espaces sous réserve de l'ouverture

préalable du domaine skiable

o Le balisage et la protection des ouvrages intégrés aux espaces au moyen

des équipements de sécurité qui lui sont remis par le Déiégataire/ par la

Commune et/ou leSIGP, ou à défaut par ses soins et ce conformément

aux normes en vigueurs telles que visées en préambule ou prescrites par

la FFS ou la FIS.

o La mise à niveau quotidienne des équipements de sécurité en fonctions

des conditions météorologiques et d enneigement.

o Le financement des équipements de sécurité et de signalisation, non

fournis par le Délégataire ou la Commune ou le SIGP/ nécessaires à la

sécurisation des espaces.

o Le remplacement et la prise en charge financière des équipements de

sécurité fournis par le Délégataire, la Commune ou le SIGP et

endommagés dès [ors qu'ils sont sous garde.

o La prise en charge financière des coûts énergétiques liés à Féclairage ou la

sonorisation des stades, si de tels dispositifs sont implantés. A cette fin/

en présence de dispositifs techniques de comptage individualisé

['Occupant souscrira les contrats nécessaires auprès d'un fournisseur

d énergie. En présence de raccordement direct aux installations du

Délégatairede la commune ou du SIGP, alors 4e-l'0ccupants/engage à

participer aux charges cTéclairage sur la base d'un forfait de participation

déterminé de concert entre les parties
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o i.%A&s^A£yoL^r-.'"-ns.aï-,-;,'iit»jir.v3®Rc5^auî< seuls utilisateurs autorisés

o l/organisation/ dans les meilleures conditions de sécurité, de Futîlisation

des couloirs ou des modules en fonction des utilisateurs autorisés

présents sur l Espace.

o La mise en place d'un règlement intérieur propre à chaque Espace et son

affichage sur site de manière lisible au niveau de ['accès à ['Espace.

o L^affichaRe des arrêtés municipaux applicables à rexploitation des

Espaces

o L/exploitation des Espaces pendant Fouverture du domaine skiable et des

remontées mécaniques. En dehors de ces horaires Cexploitation des

Espaces sera soumise à autorisation préalable du Délégataîre et de la

Commune/ l'Occupant assurant la prise en charge des coûts financiers liés _

à l'exploîtation des remontées mécaniques et des services de secours

spécialement mobilisés.

(l veillera à ce que chaque utilisateur autorisé soit couvert en termes d'assurances

liées à lactivité pratiquée.

Il veillera à ce que chaque utilisateur autorisé soit titulaire d'un titre de transport

remontées mécaniques ; la desserte des Espaces étant assurée par les remontées

mécaniques ouvertes au public pendant les heures d'ouverture du domaine

skiable sous condition de détention d'un titre de transport en cours de validité.

Il alertera te Délégataire de tout incident survenant lors de l'exploitation des

Espaces.

Il participera à l'élaboration de la planification des séquences de damage des

espaces/ en produisant un plarming prévisionnel d'exploîtatîon.

]i désigne en tant que réfèrent de l'exploitation/gestion des espaces et

interlocuteur privilégie du Délégataire/ Madame/Monsieur L^_J<

• Concernant les Stades temporaires :

Préalablement à la mise en place d'un stade temporaire et à l'exploitation de

i'espace dédié et au moins 48 heures à ['avance/ roccupant informera le

Délégataire et la Commune.

La mise en place d'un stade temporaire sera limitée aux horaires d'ouverture du

domaine skiable.
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L'Occupant s'engage à assurer pour toutes les périodes comprises entre la remise

des espaces par le Délégataire à FOccupant et leur restitution par celui-ci au

Délégataîre :

o La délimitation et le balisage du périmètre des Espaces.

o l/ouverture et la fermeture des espaces sous réserve de Couverture

préalable du domaine skiable.

o La mise en place, avec ses propres moyens et équipements, de tous les

dispositifs de sécurité nécessaires à l'exploitation de t'espace

conformément aux normes en vigueurs telles que visées à ^ présente

Convention ou prescrites par la FFS ou la FIS.

o La prise en charge financière des équipements de sécurité fournis par le

Délégataire, la Commune ou le StGP/ et mis en place de façon

permanente ou temporaires sur les espaces et qui pourraient être

endommagés [ors de Kexploitation.

o La limitation, sous sa responsabilité, de l'accès aux espaces aux seuls

utilisateurs autorisés

o L/organisation, dans tes meilleures conditions de sécurité, de Futilisation

des couloirs en foflction des utilisateurs autorisés et présents sur FEspace

o L affichage des arrêtés municipaux pris par la Commune dans le cadre de

la demande d'exploitation de FEspace concerné..

Il veillera à ce que chaque utilisateur autorisé soit couvert en termes d'assurances

liées à lactivité pratiqués.

Il alertera le Délégataîre de tout incident survenant lors de l'exploitation des

Espaces.

Il participera à l'élaboration de la planification des séquences de damage des

Espaces.

Au terme de l'exploitation temporaire/ l'Occupant remettra au Délégataire

['Espace pour réintégration dans le domaine skiable ouvert au public.

Il désigne en tant que réfèrent de l'exploitation / gestion des espaces et

interlocuteur privilégie de la SAP, Madame/Monsieur [_].
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s. Re^ect de /a régïemenîaîion & des normes applicables à ractivité

Dans le cadre ds l/0ccupation du ou des Espacefs) mfs à disposition ou de

Fexercice de son activité/ FOccupant respecte la réglementation et les normes en

vigueur et notamment/ sans que cette liste ne soit exhaustive :

Réglementation :

Arrêté municipal générai relatif aux pistes et tout arrêté s'y substituant

Réglementation applicable à Févènement organisé : diplômes obligatoire, nombre

d'encadrants/ autorisation/déclarations préalables obligatoires

Règlements spécifiques (FFS, FIS...}

Mprmes:

NF S 52-100 : Pistes de ski alpin

NF S 52-102 : Pistes de ski alpin : balisage/ signalisation et protection

NF S 52-105 : Fabrication des matelas pour dispositif de protection

NF S 52-106 : Fabrication des filets pour dispositif de protection

NF S 52-107 : Aménagement des espaces freestyle

6, Stipulations financières

6.1 Prestations du Délégataîre

Les prestations réalisées et prises en charge financièrement par le Délégataire

dans le cadre du damage et potentieHement de la production de neige de culture

sont évaluées et intégrées à titre purement informatif en Annexe 3.

Les volumes indiqués doivent être considérés comme des maxima sans aucun

engagement de réalisation par le Délégataire, étant entendu que priorité est

donnée à l'aménagement du domaine skiable ouvert au grand public.

6.2 Redevance

l/Occupant produira auprès du Délégataireetde FAutorité Organisatrice/sous la

forme d'un compte d'exploitation certifié par le représentant légal de l Occupant

et au plus tard le 31 mai suivant le terme de [a Convention, le montant des

produits générés dans le cadre de Fexploitation de chaque espace.

Sur cette base, ['Occupant versera à l'Autorité Organisatrice une redevance

équivalente à [j % des produits générés, produits auxquels s'ajoutera le taux de

TVA en vigueur

Page 13 sur 18

AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-257300087-20221208-DELIB2022_076-DE

en date du 08/12/2022 ; REFERENCE ACTE : DELIB2022_076



Convention de sous-occupation U22/23 Stades de Slalom DS de la Grande Plagne/refSAP SJ-LTDJ- MV-22.271

Cette redevance nette de toutes taxes correspond à l'occupation et à Futilisation

par l'Occupant des dépendances du domaine public autorisées par le Délégataire

et l'Autorité Organisatrice, ainsi que des avantages de toute nature qui lui sont

octroyés.

Le Délégataire et l Autorité Organisatrice se réservent le droit de contrôler les

données comptables produites par l/0ccupant que celui-ci fournira à première

demande pour l'application de la présente stipulation.

7. Responsabilité & Assurances

L'occupant des espaces listés en annexe 2 est responsable des dommages résultant d'incidents ou accidents

survenant durant la période d'occupation à condition qu'il soit établi que lesdits incidents ou accidents

résulterait d'une faute ou d'une omission qui lui serait imputable.

L Occupant répond de tout dommage direct ou indirect, corporel, matériel ou immatériel, consécutif ou

non/ que les usagers du domaine skîable dont les utilisateurs autorisés des Espaces^ viendraient à subir à

['occasion et/ou dans le cadre de Fexécution par l'Occupant de la présente Convention et notamment

résultant de la mauvaise exécution ou de la non-exécution des obligations dont ii a la charge/ notamment

en matière de signalisation, protection, sécurité et limitation cTaccès aux Espaces. L'occupant est débiteur

d'une obligation de sécurité de moyen.

L/Occupant ne se substitue pas au Délégataire dans ses obligations à ['égard du Délégant notamment son

obligation de sécurité des usagers du domaine skiable. L occupant demeure responsable au titre des arrêtés

pris par le Maire et affectant les Espaces.

L'Occupant fait en outre son affaire de la réparation des préjudices qu'il pourrait lui-même subir à

l'occasion de Fexécutîon des prestations, objet de la présente Convention, en cas de dommages aux

équipements lui appartenant ou appartenant à la Commune ou au SIGP, sauf faute imputable au

Délégataire notamment dans le cadre des opérations de damage

L'Occupant garantit ainsi auprès d'une compagnie cTassurances notoirement solvable, sa responsabilité du

fait des dommages corporels, matériels et immatériels, consécutifs ou non/ que lui -même ou ses préposés

pourraient causer dans i'exécution de la présente Convention. L'Occupant garantit dans les mêmes

conditions les dommages aux biens et équipements dont il est propriétaire ou dont il g la garde, il doit

justifier de ces assurances ainsi que du paiement des primes les concernant/ à toute première demande du

Délégataîre.

En cas de cogestion des Espaces, les cogestionnaires sont réputés solidaires.

Les attestations de l Occupant sont Jointes en Annexe 6. Les montants de garantie ne valent pas limite de

responsabilité. L'Occupant s'engage à maintenir ces garanties pendant toute la durée de la Convention.
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& Contrôle & Droit àe regard

Le Délégataire dispose d'un droit de regard et de contrôle sur Foccupation des

Espaces relevant du domaine public dont il assure la gestion au titre du contrat de

concession de seryîce public.

A ce titre/ le Délégataire pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de

vérifier notamment les conditions d'occupation et cT utilisation des Espaces mis à

disposition.

Il pourra ordonner la fermeture des Espaces dès lors que des motifs impérieux de

sécurité le justifieront et cela sans que FOccupant ne puisse prétendre à une

quelconque indemnisation.

9. Résiliation

La Convention est librement révocable par le Délégataire, soit cas de motif

d intérêt général/ soit en cas d inexécution ou de non-respect des obligations

contenues aux présentes, et dans ce dernier cas, sous réserve d'une mise en

demeure restée infructueuse dans un délai de quarante-huit (48) heures.

L Espace ou les Espaces mis à flfsposition sera(ont) alors rendu(s) au domaine

skiable en accès libre au publie. Un nouvel engagement devra être formalisé pour

déterminer les modalités de mise à disposition de ce ou ces Espace(s).

Dans tous les cas/ si des manquements à la sécurité étaient constatés par le

Délégataire ou en cas de non-respect dés prescriptions des arrêtés municipaux, ce

dernier se résen/e le droit cf ordonner la fermeture de ['Espace.

10. Fin de Foccupatiort

A la fin de la Convention/ quelle qu'en soit la cause/ l'Occupant devra libérer les

Espaces mis à disposition et enlever les équipements qu'il aura installés.

L Occupant devra évacuer les Espaces mis à disposition/

La présente Convention ne donne en particulier aucun droit au maintien dans les

lieux et/ou aucun autre droit après cessation ou retrait pour quelque cause que

ce soit.
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11. Réquisition & Force majeure

11.1 Réquisition

A l'initiative du Délégataire, la Convention pourra être suspendue dans ses effets

si les conditions d'exploitation du domaine skiable, notamment au regard

d'impératifs météo / enneigement/ rendent impossible ou excessive l'affectation

de ['Espace ou des Espaces à un usage réservé tel que déterminé en objet, dans

des conditions de sécurité satisfaisantes^ priorité étant donné à l exploitation du

domaine skiable ouvert au public.

L'Espace ou les Espaces sera(ont) alors rendu(s) au domaine skiable en accès libre

au public, sans que ['Occupant ne puisse s'y opposer ou ne puisse prétendre à une

quelconque indemnisation.

11.2 Force majeure

La force majeure désigne tout événement ou circonstance réunissant les trois

caractères cTimprévisîbilité/ d'irrésistibilité et d'extériorité.

La Partie qui allègue la force majeure devra en aviser immédiatement l'autre

partie par tout moyen et le confirmer par courrier électronique avec accusé

réception sous un délai de quarante (48) heures, en produisant toute justification

utile.

En cas de survenance d'un cas de force majeure, la Convention est suspendue

pendant la durée dudit cas de force majeure entraînant !a suspension temporaire,

partielle ou totale de la Convention/ sans pénalité Jusqu'à cessation dudit

événement.

En cas de suspension prolongée Fune ou l'autre Partie pourra demander la

résiliation amiable de la Convention.

De volonté expresse des Parties, les pandémies et épidémies, seront considérées

comme des cas de force majeure dans la seule mesure où elles engendreraient

des mesures législatives ou réglementaires tellement restrictives en matière de

déplacements ou de regroupement, sanitaires, sociales que l'exécution de la

présente Convention serait rendue manifestement impossible.

A l'exclusion du contexte spécifique précité, et dans un contexte pandémique ou

épidémique déclaré, les Parties s'engagent à adapter de concert l'exécution de la

Convention dans le strict respect des conditions de sécurité nécessaires à

l'occupation des Espaces et Fexercice des activités de ['Occupant.
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12 }ïîÇSS^D'îY}ïé & i/itégrâlïté de la CanvenHon

La présente Convention est conclu intuitu personae entre les Parties et demeure

donc strictement incessible et intransmissible.

La présente Convention exprime h'ntégralité des accords intervenus entre les

Parties en ce qui concerne Fobjet des présentes. Elle remplace et annule tous

engagements oraux ou écrits qui auraient pu être antérieurement conclus entre

les Parties à cet égard, et ne pourra être modifié que par un nouvel accord ou

avenant conclu par écrit entre les Parties.

13 Loi applicable & Règlement des litiges

La présente Convention est soumise au droit français.

Si une ou plusieurs dispositions des présentes sont tenues pour non valides par

une loi ou un règlement, ou déclarées telles par décision définitive d'une

juridiction compétente, elles sont réputées non écrites, les autres stipulations des

présentes gardant toute leur force et leur portée,

En cas de difficultés ou de désaccord pour Fexécutîon des obligations citées dans

la Convention, les Parties recherchent une solution amiable dans un délai de

quinze (15) jours à compter de la notification par l'une d'elles de la nécessité d'un

accord amiable, par courrier électronique avec accusé de réception.

A défaut de parvenir à un accord amiable dans un délai de trente (30) jours, le

litige sera porté devant le tribunal compétent par la Partie la plus diligente à

savoir le Tribunal Administratif de Grenoble.

14 Election de domicile

Pour exécution des présentes, les Parties élisent domicile à leur siège social/ tel

qu'indiqué en tête des présentes.
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Convention de sous-occupation H22/23 Stades de Slatom DS de la Grande Plagne/ ref SAP SJ-LT DJ- MV-22.271

15 Annexes

La Convention s'entend comme le présent document ainsi que les Annexes qui y

sont attachées.

• Annexe l : Liste des Espaces mis à disposition

• Annexe 2 : Localisation des Espaces mis à disposition

• Annexe 3 : Annexe financière - Coûts supportés par te Délégataire

• Annexe 4 : Liste des équipements fournis le StGP

• Annexe 5 : Liste des équipements fournis par te SfGP

• Annexe 6 : Attestation d'assurance de l'Occupant

Fait en cinq (5) exemplaires originaux à la Plagne, le [_] 2022

Pour le Délégataire pour l'Occupant

Monsieur Nicolas PROVENDIE - Directeur Madame / Monsieur [_] " [,
Général SAP

Pour le SIGP pour la Commune L]

Monsieur Jean Luc BOCH - Président Madame / Monsieur [_] - [_] - Maire
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE IA GRANDE PLAGNE

JîSGimëDES DÈUBERMIONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués titulaires du SIGP : 13 Date de convocation : 30/11/2022
Nombre de délégués suppléants du SIGP : 5 Date de publication : 30/11,2022

Nombre de membres présents : 11
Nombre de votants : 9

Nombre de suffrages exprimés : 9 iDélibération n° 2022-077]

Le 05 décembre 2022 à 18 h 00, [e Comité syndical s'est réuni en session ordinaire à La
Plagne Tarentaise, sous la présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents H 1 ) :

AIME-LA-PLAGNE : M. Michel GENETTAZ/ tî+ulare.
M. Pascal VALENTIN, ti+ulaire.
M. Xavier URBAIN, suppléant (de Mme Corine MAIRONI-

GONTHIER).

CHAMPAGNY : M. Denis TATOUD, titulaire.
M. Xavier BRONNER, titulaire.

LA PLAGNËTARENTAISE : M. Jean-Luc BOCH, titulaire.
M. Christian VIBERT, titulaire.
M. Daniel-Jean VENIAT, titulaire.
M. Romain ROCHET, titulaire.
M. Pierre OUGIER, tituiaire
Mme Fabienne ASTIER, titulaire.

Excusés (7} : Mmes Corine MAIRON1-GONTHIER, ti+ulaire d'Aime-la-Plagne [suppléée par
M. Xavier URBAIN}, Marie MART1NOD, suppiéan+e d'Aime-la-Plagne et Ncithalie
BENOIT suppléante de La Plagne Tarenfaise.
MM. Laurent DESBRINL titulaire d'Aîme-la-Plagne/ René RUFF1ER-LANCHE tilulaire
de Champagny, Olivier CHENU, suppléant de Champagny et Benoît VALENT1N,
suppléant de La Piagne Taren+aise.

Secrétaire de séance : M. Christian VIBERT/ ti+ulaîre de La Plagne Tarentaise,
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FDélibération n° 2022-077|

OBJET : domaine skiable : conventions de partenariat relatives aux écoles de ski de La Plagne,
hiver 2022-2023.

M. le Président :

Rappelle que l'auîorité organisatrice, dans sa délibération n° 2022-058 du 27 septembre 2022,
a fixé les tarifs applicables aux moniteurs e+ moniteurs stagiaires pour l'ob+ention d'un forfait
remontées mécaniques sous condition de conven+ionnement.

Rappelle également que, depuis 2017 des conventions de partenariat avaien-t été signées
entre le SiGP, la SAP et les écoles de ski de !a Grande Plagne. Vu la circulaire Préfectorale du 5
juillet 2022, il est apparu pertinent de toiletter ces documents et de convenir des conditions
d'éligibili+é des organisations de moniteurs et moniteurs stagiaires aux conditions tarifaires
délibérées.

Fait savoir que la SAP a transmis au SIGP un projet de convention de partenariat qu'elle a
concerté avec les organisations ; en présence du StGP.

Présente le projet de convention type pour l'ensemble des organisations (écoles de ski) qui ont
fait leur demande et qui sont éiigibles sur la Grande Plagne.

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimltë,

Hors la présence de MM. Xavier BRONNER et Romain ROCHET, intéressés aux présentes
conventions/

Approuve les fermes de la convention type de partenariat à établir par ta SAP avec chaque
organisation (école de ski) éliglble de La Grande Plagne, pour l'hiver 2022-2023.

Autorise le président à signer les conventions et toutes pièces afférentes.

Charge le président à notifier la présente délibération à la SAP.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance, ///-''" Le Président,

M, Christian VIBERT .- " M. Jean-Luc BOCH

SYNDICAT f?
DELAJ^^j^j/^MEGEOEX

Cette décision peut faire t'objei d'un recours en annuiaiion devant te Tribunal AdnyeSKfratif dans te délai de deux mok
à compter de la publicatfon de cet acte. Le tribunes! administrafsf peu/ ê/re^afej par l'appijcaiion informaîîque
u TéSérecows citoyens » accessible par le site Internet ww_,v,fe;erecou^,^:.
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SAP / Sl-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

Convwiwn de partenariat Domaine Skiable Ecoles de SU

Entre les soussignés :

• La Société cTAménagement de la station de la Plagne (SAP)/ Société Anonyme au capital de

2 157 776 € immatriculée au RCS de Chambéry sous le numéro B 076 220 011 dont le siège social est

sis à La Cembraie Plagne Centre 73210 La Plagne Tarentaise, représentée par Monsieur Nicolas

PROVENDIE Directeur Général dûment habilité à l'effet des présentes/

Ci-après dénommée « le Délégataire, FExpIoitant ou la SAP »

dont le siège

ir

âme le Maire

• L'organisation d'enseignement sportif dénommé<

social est sis .............„.„................../ dont lâKûMméro Siret

,./ dûment haTOté(e) à l'eff®les pp

Ci-après dénommée « FOrganisation ou le Group3l®Bt de

• La Commune - ................................^ret3résefî8Sesrf>ar

./ dûment habilitÊBBBBiUBHfeiLdes pî^fites,

Ci-après dénommée « la CommuSffifou la Collecî^g »

^rconflm^l de la GraflqBggg^SIGP), donWe siège social est 1355 route
d'Aimf^gBSprovaRne^iaplafinê^a&ntaise (73210)7représenté par son Président Monsieur Jean Luc

BOCH, dûTî®ÙSJiabilité ^ffet des'^B^tentes.

Ci-après déT^gg^le Délégant ou'^IGP ou l'Autorité Organisatrice »

Pour les besoins de ta présëi^convention -ci après « la convention » - la SAP, l'Organisatîon/ le SIGP

et la Commune pourront être'dénommés individuellement ou collectivement <t la ou les partie(s) »
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SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

Etant préalablement exposé :

Par convention en date du 15 décembre 1987 le SIGP, regroupant les Communes de La Plagne

Tarentaise/ Aime La Plagne et Champagny en Vanoise a concédé à titre exclusif à la SAP la.

construction et l'exploitation des remontées mécaniques et des pistes de ski et installations annexes

de la station de la Grande Plagne.

L'ensembie contractuel « la DSP » a été modifié par différents avenants numérotés de là 21 ; dans

son avenant n°2 en date du 16 février 1999 le terme de la convention de concession initialement fixé

au 10 juin 2017 a été modifié pour être porté au 10 juin 2027.

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires du Code du Tourisme (L133-11/ L133-

14, R133-32, R133-37) les Communes Touristiques classées ontl/oJbligation de remplir un certain

nombre de conditions dans le cadre des missions d'intérêt général et du développement

touristiques. Dans les zones de montagne où les Communes ont développé des stations de sports

d'hiver/ ces dernières doivent notamment satisfaire à certains critères liés à Fimportance et la qualité

de Féquipement nécessaire à la pratique des sports et aux différents services liés.

L'organîsation (ou « Groupement de Moniteurs »), quant à elle/ dispense dans le périmètre du

domaine skiable de la Grande Plagne ['enseignement du ski et des disciplines jassimilées telle que

défini dans le mémento de renseignement du ski français ; et en sus de renseignement participe à

des animations/évènements concourant à la réalisation de missions d'intérêt général dont certaines

ne peuvent être exécutées que d'une manière cotiective.

Dans le cadre de leurs activités les moniteurs affiliés à t'Organisation doivent/ comme tous les

utilisateurs des remontées mécaniques, disposer d'un titre de transport en cours de validité.

L'organîsatkm des rassemblemepts et des départs des cours collectifs de ski nécessite également la

mise à chsposition de zones dédiées/ intégrées au domaine skiable concédé ou en proximité.

Dans le cadre de la circulaire préfectorale en date du 05 juillet 2022 notifiée par Monsieur le Préfet

de Savoie le 12 juillet 2022; l'Autorité Organisatrice dans sa délibération n°2022-058 a fixé les tarifs

applicables aux moniteurs et moniteurs stagiaires pour l'obtention d'un forfait remontées

mécaniques sous condition de conventionnement. Dans le cadre de la présente convention, elle

souhaite fixer les conditions d'élîgibilité des organisations de moniteurs et moniteurs stagiaires aux

conditions tarifaires délibérées.

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :
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SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

Article l; objet ùe la convention

Par /es présentes /es Parties déterm'snent :

• D'une part les conditions de participation et les obligations des parties aux missions cTintérêt

général dans le cadre du développement touristique/de renseignement sportif, de la

sécurité des usagers du domaine skiable.

• D'autre part, selon les critères fixés par l'Autorité Organisatrice/ les conditions d'octroi par ta

SAP au profit de Forganisatîon de titres de transport sur remontées mécaniques.

Article 2 : Conditions d'adhésion de ^Organisation à la convention
^

L'organisation si elle désire être signataire de la présente convenff®flgg?Béposer auprès de la SAP

par voie de courrier électronique une demande d'adhésion. Une ociDBBHaa&/ra être produite dans les

mêmes conditions d'envoi auprès de la Collectivité et de FAutorité OrfîaîfflSfecice. CF annexe l - Lîste

des adresses électroniques

Cette demande devra satisfaire à Fensemb^SS'es conditkîîtS'visées aiBRttès.

2.1 Conditions liées à fa structure de vente fSonfW^àîsooïBasBraanîsatîot

> Disposer d'une structure de vent&auitûnome.^RffîtoendaWSUriUiÏBBRe au public dans la

> Au sein de cette structure, a^Gîer la ve ntî^SSà.p restSTObs d'enseîgnement du ski

>• Les heures et jours d'g^^rtuf^e la structur3?Êuvent cîîBB&pondre aux Jours et horaires

d'ouverture des rem<®^s mé^^gues

> Lajj^gg^jdoit c^ggQter un acéâBÈûbvsiquiffllécifiQue efflBclusif. une adresse postale
ipon^^^gu liet^^l^blissemenf^Qpi^pHCture. des moyens propres de

Ununicatîo^^d'inforT^âlon : téléphone, site WEB dédié...

2.2 Conditio^SxtirïinisS^ives ^^ï:

> L'OrRanisa^ggoît être dûment déclarées auprès de la Direction Départementale de la

Cohésion SocîSBiàt de la Protection des Populations de la Savoie (DDCSPP -73).

> l/Organîsation d^Çgjgondre à la qualification d'Etablissement organisant la pratique

d'Actîvité Physiques ^Sportives (EAPS). Elle doit remplir Fensemble des conditions

d'exploitation de ce type d'établissement conformément aux dispositions/ et sans que cette

énumération soit limitative, des articles L312-2 et L321-1 à L321-7 du Code du Sport.

Etant entendu que FOrganisation devra, dans le cadre de ['instruction de la demande visée au

présent article et dans les conditions de Farticle 4, produire auprès de la SAP les justificatifs

nécessaires à ['instruction de son dossier, à savoir :

o Attestation DDCSPP -73,

o Uste des moniteurs en règle sur le plan professionnel
o Copie du bail ou titre de propriété du local affecté à la structure de vente
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SAP /SJ-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

o Plaquette promotionnelle au moins bilingue de la saison hiver 22/23 avec horaires

d ouverture, détail des prestations proposées et tarifs ou lien vers un site Internet actif en

ligne et mis à jour

o Engagement sur Fhonneur du Directeur de l'Organîsation quant à sa capacité à organiser des

enseignements trilingues dont ['anglais et le français

Article 3 : Obligations de FOrganisation

3.1 Obligations administratives

L'organisation doit assurer la liaison avec ses membres ainsi que la coordination des actions à

entreprendre dans la réalisation des missions cTintérêt général visées au présentes.

L'organisation à Foblîgation de s'assurer pour ['ensemble de ses membres enseignants que ceux-ci

répondent aux conditions définies par la réglementation en vigueur en matière d'enseignement des

activités physique et sportives, et notamment pour ceux se prévalant de fa qualification d Educateur

Sportif des conditions déterminées, et sans que cette énumératîon soit limitative/aux articles L212-1

à L212-11 du Code du Sport.

l/Organisation produira auprès de la SAP une liste-nominative des moniteurs diplômés ou stagiaires

en activité au sein de Forganisation/ portant ceràfication sur l'honneur par le Directeur de

l'Organîsation de leur capacité à exercer leur activité au sein de Forganisatiûn conformément aux

règles professionnelles applicables.

[/Organisation s'oblige à porter à la cbnnaissance de la Collectivité et de la SAP, tout manquement

aux obligations définies aux présentes et commis par l'un de ses membres.

l/organisations'engage ertca^dÉ départ de l'un de ses membres en cours de saison et pour quelle

que raison que ce soit (départ volontaire, exclusion disciplinaire; etc...) à retirer immédiatement à ce

dernier le titre de transport délivré par la SAP et à le remettre sans délai à l'Autorité Organisatrice;

cette dernière le restituant à l'Exploitant

A défaut de pouvoir retirer le titre, L'Orgànisation s'engage à informer sans délai l'Autorité

Organisatrice. L'Organisation et l'Autorité organisatrice formuleront une demande écrite conjointe

cTannulation du titre auprè5 de ['Exploitant et feront leur affaire personnelle de tout litige né ou à

naître avec le moniteur concerné par cette annulation.

Tout moniteur, ayant été exclu à titre disciplinaire pour quelque cause que ce soit d'une

Organisation/ ne pourra prétendre au bénéfice des prérogatives d'une convention identique signée

par une autre Organisation.

3.2 Obligations en matière d'information / communîcation / relations

L'Organisation à l'obligation d'informer Fensemble de ses membres du contenu des présentes et de

la portée des obligations mises à charge de chacun de ses membres à ce titre.

L/Organisatîon oblige ses moniteurs, durant les enseignements, à porter une tenue uniforme et

assortie d'un badge et d'un marquage/logo propre à celle-ci/ et ce afin de faciliter la dissociation
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SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

d/avec la djentèje eîfôçïîîîerle conWe gu/doftêtre réguHèrement assuré dans l'intérêt
('Exploitant.

1/organisation mettra à disposition de [a clientèle/ au sein de sa structure de vente et sur les sites

WEB qu'elle aura déployés/ une information complète sur les prestations proposées et les tarifs

pratiqués/ en trois langues minimum dont FAngIais et le Français. Elle assurera également le suivi des

réclamations.

De plus ['Organisation veillera à ce que ses moniteurs entretiennent de bonnes relations à l'égard de

la clientèle, de ['ensemble des socioprofessionnels de la station, du personnel des remontées

mécaniques, il est rappelé qu'en cas de trouble portant atteinte à la sécurité des installations de

remontées mécaniques/ [es agents d'exploitation assermentés pourront à titre de mesure

conservatoire interdire Faccès des installations au contrevenanâG&rrêtéAapréfectoraux 2012-148/

2012-149, 2012-150, 2012-151).

3.3 Obligations en matière de sécurité^ de renfort d'interventions

Conformément aux dispositions Farticle 21^6 la Loi 201{

l'article 96 bis dans la loi 85-30 du 09/01/1^ le Maire ^a Com

sécurité des pistes à l'Exploitant.

L'organisation obligera ses moniteurs à apporter/

l'Exploltantpour:

• Améliorer la sécurité des espi

Collectivité.

Pa

pgration de

fons de

à la Collectivité et à

des secours adopté par la

Participera

l'article 4.3

iu Directëmtu.ServicçrfSS Pistes dûlSSAP ou ses adjoints, dûment

'arr^Haunicipal/ au^SBSBEEIWè de seco.ur?aéclenchées sur le domaine

?/ sauv3^^sur remontées mécaniques immobilisées) ; le chef des

mte légifTl^gÉjiour réquisitionner en tant que de besoin et

Sifsieurs monitiS^^ppartenant à FOrganisation.

lances d'entrainement aux opérations de secours/ sauvetages visées à

3.4 Obligations en matière renseignement

Dans le cadre des enseignements [Organisation s oblige à :

• Proposer et assurer simultanément/ durant toute la période cTouverture des remontées

mécaniques, Kensemble des enseignements nécessaires à la progression du ski et de ses

disciplines assimilées telles que définies dans le mémento du ski français du niveau initia! au

niveau expert pour enfant et pour adulte permettant une progression technique

conformément à la réglementation en vigueur.

• Dispenser cet enseignement dans au moins trois (3) langues dont l'Anglais et le Français
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SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

• Respecter dans le cadre des enseignements l'ensemble de la réglementation de police des

appareils de remontées mécaniques et leurs consignes cT utilisation.

• Sensibiliser, informer les élèves quant au respect de ces réglementations et consignes

• Sensibiiiser/ informer les élèves quant au respect des consignes de sécurité sur les pistes et

notamment les règles de conduite du skieur

• Faciliter la répartition de la clientèle sur les appareils de remontées mécaniques et minimiser

les concentrations excessives notamment en période de forte affluence.

• Rythmer l'accès aux passages réservés en veillant à un alternât entre élèves et usagers ;

étant rappelé que ce type de passage est ouvert à Kensemble des moniteurs dans le cadre de

leurs enseignements.

• [/organisation s'engage à participer à la reconnaissance de ces passages préalablement à

i'ouverture du domaine skiable.

• Veiller particulièrement, dans [a phase d'embarquement, à l'accompagnement des enfants

d'une taille inférieure à 1.25 mètres

De plus, dans le cadre de activités sportives scolaires desjétablissement5 situés sur les Communes

membres du SIGP, l'Organisation s'eneage à assurer gratuitement Fencadrement des sorties de ski

organisée par iesdits établissements. Autorité Origanisatrice. CoHecttVité et Organisation

conviendront des modalités, de la coordination et de la planification de ces sorties conformément

aux dispositions visées au 3.7

3.5 Obligations en matière d/anîmatfon en partenariat avec la structure en charge du tourisme :

En concertation avec la Collectivité etl'Autorité Organisatrice/ l'Organisation s'engage à participer

aux actions et manifestations organisées sous l'égide de l'Office du Tourisme de la Grande Plagne

(OTGP).

Dans ce contexte les moniteurs et moniteurs stagiaires participeront collectivement aux actions et

aux manifestations hivernales de la station, notamment dans le cadre de ta promotion touristique et

des manifestations sportives, récréatives ou culturelles.

Il est ici spécifié à titre indicatif que FOrganisation participera AUX GRANDES EPREUVES pour

lesquelles M club organisateur sollicite l'aide de l'OTGP. Pour le cas où une valorisation résiduelle

interviendrait/ les parties conviennent de se référera l'ancien article 3-4 des conventions de 2018

(délibération du SIGP n°2017-081 du 17 novembre 2017) pour la valoriser à 30€ FTC/heure (tarif fixé

pour la durée de cette convention)

3.6 Calcul du contingent (/'heures dues par chaque moniteur diplômé et stagiaire au titre des

obligations en matière d'encadrement des sorties de ski organisées par les établissements scolaires

situés sur les Communes membres du SIGP, d'actions ou manifestations en partenariat avec la

structure en charge du tourisme et de renfort d/interventions sur le domaine skiable à ! exclusion

des opérations de secours

> Contingent horaire individuel pour chaque moniteur diplômé enseignant plus de 6

semaines : 10 heures
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SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS Ecoles de Ski 2022/2023

> Pas dewnfmgent horaire indmduel pour chaque stagiaire ou moniteur diplôme enseignant
moins de 6 semaines (Leurs interventions étant ponctueties et pour J<F. b^n ^<^*^J <r<. ^

cîïenîèïe)

Préalablement à Fouverture de la Station, rOrganisation produira auprès de FAutorité Organisatrice

un relevé des heures dues au titre de la saison hivernale sur la base de la liste des effectifs déclarés

auprès de la SAP/ liste nécessaire à la délivrance des titres de transport de remontées mécaniques.

3.7 Affectation et décompte du contingent d/heures :

1/Autorité Organisatrice affectera le contingent d'heures visées au 3.6 aux opérations visées ci-

dessous et selon l'ordre de priorité suivant :

> Encadrement gratuit des sorties de ski organisées par les &t-TO§iàemonts scolaires des

Communes et encadrement gratuit des sorties de ski organiséesîShL'assodation reconnue

d'intérêt général (ASA Aime La Plagne) ; dûment ^^S^^&Lune Cîîteivité rçembre du
SIGP ^ '^

> Renfort d'inten/ention sur le domaittëskiable (ho^^spéra^^^^e secours)^

Préalablement à l/ou\^yre dgg^Station, l'Oî^isation^^yira auprès de ['Autorité

Organisatrice unejyciRgÇltion cTOtpgrammatîdBSpour la s^TOa hivernale.

sfontrogES&.d'uneê tion en volume

Préalablement à l'ou^g^re de la station FAutorité Organisatrice récoltera auprès des Communes,

de la SAP et de l'OTGP uî^^çmpte estimatifdes heures nécessaires à la réalisation des opérations
susvisêes. ^

Sur ces bases, l'Autorité Organisatrice échangera avec les Communes, la SAP et l'OTGP pourla

quotité d'heures disponibles par catégorie d'opération.

les heures effectuées par

les stagiaires ou les moniteurs seront décomptées au temps réel sur la base de relevés pour chaque

catégorie d'opératîon. Ces relevés seront tenus conjointement et contradictoîrement par
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lOrganisation et la partie bénéficiant des heures effectuées. Il sera délivré un certificat de « Service

fait » à lAutorité Organisatrice en fin de saison/ en vue cTétablir conjointement un arrêté de comptes

et de bilan

Au terme de la saison hivernale/ sauf cas de résiliation visé au paragraphe 3 de l'article 10,

[Organisation et FAutorité Organisatrice établiront un solde par points entre les heures dues et

celles effectuées, de telle sorte que i'Organisation et ['Autorité Organisatrice pourront se trouver en

situation équilibrée/ débitrice ou crécfitrice.

Article 4 : Obligations de l'Exploitant

4.1 Gestion et instruction des demandes

La SAP s'oblige à :
•^.-

-<^^ '
• Contrôler et instruire la demande d'adhésîon de l'OrgîfftKation à la pj"6sente Convention

• Informer l'Autorité Organisatrice et la CollectMté du softxiê$cteinîm<lès d'adhésion

4.2 Obligations en matière d'aménasvnsent de passûge réservé

L/Exploitants'engage à aménagée en concertation avec te SIGP et ta Collectivité, au départ de

certaines remontées mécaoiquai, un passage réservé à tous les moniteurs dans le cadre de leurs

enseignements.

l/Explôitant, préalablement à l'dyyçrture du domaine skiable, organisera une reconnaissance de ces

aménagements à laqueltell invitera lÏQrganisation.

4.3 Obligations en matilre de sécurité

De concert avec FAutorité Organisatrice et la Collectivité/ l'Exploitant s'engage à planifier et organiser

des séances cTentrainement aux opérations de secours / sauvetage aux personnes sur le domaine

skiabfe en matière d'avalanche et d'évacuation sur remontée mécanique immobilisée.

La planification de ces séances d'entrainement devra être réalisée avec anticipation pour que d une

part l'Autorité Organisatrice puisse l'intégrer dans la planification visée au 3.3, et d'autre part que

FOrganisation puisse avertir ses moniteurs en temps suffisant afin que ces derniers y participent en

nombre et dans de bonnes conditions.

Article 5 : Obligations réciproques en matière de titres de transport

remontées mécaniques entre l'Expïoîtant et FOrganisation :
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des tarifs oublies oour la saison hivt ïlo _3/l^*_9^3/U>s

• La SAP s'engage à :

> Fournir/ sur la base d'une liste de moniteurs diplômés et stagiaires produite par

l'Organisation/ des titres de transport sur remontées mécaniques selon la typologie suivante :

^ Pour chaque moniteur diplômé en activité au sein de FOrganisation et enseignant plus

de 6 semaines : un forfait saison Domaine skiable Paradiski.

^ Pour chaque stagiaire en activité au sein de ['Organisation et pour chaque moniteur

diplômé enseignant moins de 6 semaines : un forfa^ Domaine Skiable Paradiski dont la

durée de validité correspond à la durée d'activité a'Î^^^Êffiprganisation dans la limite

de 6 semaines.

• En contrepartie l Organisation s engage à

> S'acquitter auprès de ta SAP sur la^^fe d'une taxation dàtt35rée par

Organisatrice et fixée à 100€ (cent eurosLBQurtoiSIBorfaîBSTson attribué à un moniteur

diplômé enseignant plus de 6 semaines ;'Ï<9!JhontamnM8iant pas am? pour tes forfaits

attribués aux stagiaires et aux moniteurs dip^âs mteTî^flî.fig^BRe période inférieure à
'?"•<

6 semaines.

cr Colletyon<

^
.s'obligeâ^

fâ'1'

Invitè^l^Kanj^iôn à la Com

Instruire^

FOrganisati^

i,n Communale de Sécurité

andes d'autorisatîon d'occupation du domaine publie formulées par

Article 7 : Obligatioi

LeSIGPs'obligeà:

l'Autorîté Organisatrice

Récolter un décompte estimatif des heures nécessaires à la réalisation de chaque catégorie

cTopérations priorisées auprès des Communes/ de la SAP et de l'OTGP

Diffuser auprès des Communes/ de la SAP et de l'OTGP la quotité cTheures disponibles par
catégorie d'opération

Participer de concert avec l'Organisation à rétablissement d'un solde de fin de saison,

individualisé par Organisation, entre les heures dues et celles effectuées au titre de la
participation des moniteurs et des moniteurs stagiaires.
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Article 8 : Zones de regroupement / rassemblement

Dans le cadre des enseignements/ (e Groupement de moniteurs est amené à organiser des zones de

regroupement / rassemblement pour le départ des cours collectifs.

Il est rappelé que par convention en date du 15 décembre 1987 leSIGP a concédé à titre exclusif à la

SAP la construction et rexploitation des remontées mécanigueset des pistes de ski et installations

annexes de la station de la Grande Plaene.

La Collectivité, en accord avec la SAP et ['Autorité Organisat|f{ce» pourra mettreà disposition de

l'Organisation pour la durée de la présente convention efâ&ns le périmètre délégué prir le SIGP, des

zones affectées au regroupement / rassemblement des cours collsÊfife. Elles sont dêteirminées de

façon à s'întégrerau mieux avec les aménagements existants et liés contraintes d'exploitation du

Domaine Skîable. l'Organisation ne pourra en aucunos prétendte, de quelque droit que ce soit, à la

création d'un fonds de commerce du fait de ses activité^ ni même d'un droit acquis. Elle reconnaît

expressément le caractère précaire des diVerse^autorisations qui lui sont données au titre de

Foccupation des zones mises à disposîfion et ne pôiriTg préten<jre 9U terme de la présente

Convention à aucune compensation financière.

Toutes les zones de regrotipement / rassembtement devant faire l'objet d'un examen en

Commission Comwiunale de Séeafité. Sous réséroed^ validation par la Commission précitée, la SAP

délivrera à rorganisation; un plan de. la zone lui étant affectée pour organiser ses rassemblements

l

Article 9 : Prise d'éffèt et durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée déterminée et non reconductible

Elle prend effet à compter de sa signature et prendra fin au terme de la saison hivernaie 2023, sauf

résiliation anticipée telle que visée à FArticle 10

Article 10 : Résiliation
A défaut d'exécution par l'une des parties de l'une quelconque de ses obligations en application de la

présente convention, et ce huit (8) jours après une mise en demeure restée en tout ou partie

infructueuse auprès de la partie défaillante/ la convention sera résiliée de plein droit à ['initiative de

la partie subissant linexécution sans qu il soit besoin de former une demande en justice.

Enfin dans tous les cas énoncés ci-dessous il sera mis fin automatiquement et sans préavis dès

réception par l Organisation d'un avis expédié par lettre recommandée avec accusé réception et

signifié à l'inîtiative de la Collectivité/ du SIGP ou de l Exploitant : Mise en cause de l Organisation
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dans le cadre de le swrîïésénérsîe des t/sagers/ Ouverture d/une procédure collective dens le cadrç
du traitement des difficultés des entreprises (Articles 1.610-1 ;> LSPf-s /4» c<.^ ^.«.«^^^.//

condamnation àe l'Organïsstïon dans /e cadre de mah/ersations ou délits.

Dans tous les cas chnexécution fautive du fait de FOrganisation/ celle-ci devra acquitter à titre

indemnitaire auprès de la SAP la différence entre le coût des forfaits délivrés sur la base de la

tarification publique saison Paradiski et le coût des forfaits délivrés sur la base de la tarification visé à

l'article 5.

Article 11. Intuitu personae

La présente convention est conclue en considération de la qualij^des parties. Elle ne peut faire

l'objet d'aucune cession sous quelque forme que ce soit sous neTÎSStetâffiSiliation immédiate de la

convention.

Article 12. Intégralité de La convention

La présente convention annule et rempl^<§àfcous accordl

les Parties, antérieurement à sa signature,'èïîélatifs au

Chaque clause de la convention et de ses arfl^ës/ eri^
l'intégralité des obligations des Parties et constîtueTBSB^condî
laquelle les Parties Sauraient pas conttxtôEé^ sous

validité.

De ce fait, aucune indication/ aucun d<

s/i] n'est l'objet d'un avenant StSQé pal

ngés entre

ié préalable, exprime
de la convention sans

ci-après relatives à la

^obligation au titre des présentes,

irtîelleArticïç^^WS^fflit
''^.«S!

Si une oiï^tfâsieurs disp^g^ions de^^entes sont tenues pour non valides par une loi ou un
3^

règlement/ cTEl'jlEféclaréeflESIles par décîst^^défînitive d'une juridiction compétente, elles sont

réputées non ê(
tî)

Article 14. Non'

utres dispositiorfêdes présentes gardant toute leur force et leur portée.

mciation

Le fait que l'une des PartiestW: pas exigé l'application d'une disposition quelconque de la

convention/ et que ce soit de façon permanente ou temporaire, ne peut en aucun cas être considéré

comme une renonciation aux droits de cette Partie découlant de ladite disposition.

Article 15. Droit applicable

La présente convention et ses suites sont régies par le droit français auquel les Parties entendent se

référer expressément. La loi française est donc la seule applicable nonobstant toute règle de conflit

de loi qui pourrait être applicable.

Article 16. Attribution de juridiction
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Tout différend relatif à l'existence, la validité, l'interprétation, Fexécution ou la résiliation de la

présente convention et qui ne pourra être résolu à ['amiable entre les Parties après notification par

l'une des Parties de la demande qu'elle formule à Fégard de l'autre Partie, sera de la compétence

exclusive des Tribunaux territorialement compétents.

Article 17. Domidlîation

Les parties font élection de domicile à ['adresse indiquée en tête de convention. Tout changement de

domicile par une partie ne sera opposable à l'autre qu'à l'expiration d/un délai de quinze (15) jours à

compter de la réception de la notification qui en aura été faite à l'autre partie par courrier

électronique avec accusé de réception.

Article 18. Protection des données personnelles

Pour les besoins de l'exécution de leurs obligations, les parties sont amenées à collecter et traiter des

données personnelles au sens de la loi n'78-17 du 6 Janvier 1978 relative à l'informatique, aux

fichiers et aux libertés modifiée dite « Loi Informatique et Libertés ou LIL» et du règlement européen

2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à Fégard du traitement des

données à caractère personnel et à la libre circulation de ceç données dit « RGPD » (d-après

dénommés ensemble la « Réglementation sur les données personnelles »).

Les parties/ qui sont responsables des traitements de données personnelles qu'elles réalisent et dont

les caractéristiques sont définies cî-après, s'engagent à respecter la Réglementation sur les données

personnelles chacune pour œ qui la concerne.

Conformément à la Réglementation sur les données personnelles/ chaque Partie prendra toutes

mesures techniques etorganisationnelles pour garantir la sécurité des données,, notamment contre

l'accès aux données par des tiers non autorisés, contre leur destruction, leurendommagement

accidentel, leur divulgation non autorisée, etc., pendant leur traitement et à l'occasion de leur

communication à l'autre partie.

Les données personneftes collectées par les parties dans le cadre et pour les besoins de l'exécution

des prestations concernent les membres des Organisations/ les salariés, les représentants et/ou les

dirigeants des parties et sont : le nom, le prénom, les numéros d'agrément professionnel individuel/

les numéros de téléphone professionnels fixe et mobile/ le numéro de fax professionnel/ l'adresse

postale et/ou adresse électronique professionnelles des contacts ou des interlocuteurs

techniques/administratifs nécessaires à la bonne exécution des obligations.

Les parties, es qualité de responsables de traitement, chacune pour ce qui les concerne, traitent les

données personnelles collectées en application de leurs engagements uniquement pour les finalités

suivantes : î) exécution des obligations ; ii} gestion de la relation (gestion de l'émission des titres de

transport/ gestion des factures/ de la comptabilité} ; iii) gestion des opérations leur permettant de

communiquer avec l'autre partie au sujet des obligations réciproques à Fexdusîon de toute autre

finalité.

Chaque Partie s'engage :
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A nepas trâ^mettre ni d/vu^uer /es données personnefles coftectées et traitées çlsns (e

cadre de leur relation à des tiers/ à rexception àes seu}s sous-traitcinrs Bgîssant nur inRtrwi'î^ ^

dont Hnîervention est strictement nécessaire à l'exécution des obfigations et liés par une relation de
sous-traitance ;

A ne pas les utiliser à d'autres fins que celles décrites d-dessus, notamment à des fins

commerciales ou de prospection, sauf à recueillir et Justifier du consentement exprès des personnes

concernées pour une utilisation de leurs données personnelles pour d'autres finalités que les finalités

décrites cî-dessus.

Les traitements mis en œuvre dans ce contexte sont fondés sur ; i) ['exécution des obligations par les

parties et ii) le respect des obligations légales ou réglementaires des parties.

Les données personnelles collectées et traitées dans ce conteKtê"

-Accessibles aux services internes compétents des parties (ex. coi

-Conservées pendant toute la durée de la relation contrat^iEQSngiSifâ&ndantTSSbirée de.prescription

applicable et/ou durée nécessaire au respëtSfccles obliRattafis comp^tfâs et fiscS^slssfifflferties :
<r'/

-Hébergées au sein de FUnîon européenne et ne^ÇjQt Fobjl

européenne.

Les parties s'engagent à prendre toutejaiffî5S&6riJle

sécurité contre tout usage détourné, âBRrauleuïPsntoon

'en asî

transfert en dehors de FUnion

infidentialitéetla

Les personnes concernées disgfi^nt âÇg^droit d'accëSB^ODDOsî^BBtè communication et de

rectification des données Igs i^Eernanï^yeiflies par^partîes. t^Bïoit peut être exercé comme
Ï '^SS^. ' JSBi"

suit:

^t^r les trait^gtets réa^^par le Délégat^Tï'ê :

Par courrie^^^l à l'aj^se suîvant^^P - Délégué à la Protection des Données -54 Impasse de

La Cembraie PÎ§|âj^SfflNk 73210 La PlajÏ'ê.Tarentaise ;

Par courrier électroriTîtiÊ3@ l'adresse suivante : privacv.sap@connoaeniedesalDes.fr

• Pour les traitements réalisés par rorganisation :

Par courrier postal à l'adresse suivante :

Par courrier électronique à l'adresse suivante :

• Pour les traitements réalisés par l'Autorité Organisatrice :

Par courrier postal à Fadresse suivante : SIGP 1355 route d'Aime Les Provagnes 73210 La Plagne

Tarentaise

Par courrier électronique à Fadresse suivante : secretariat@sieDlaplaene.com
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• Pour les traitements réalisés par !a Collectivité

Par courrier postal à l'adresse suivante :

Par courrier électronique à ['adresse suivante :

Les parties s engagent à s'assister mutuellement et à mettre en œuvre les mesures techniques et

organisationnelles appropriées/ afin d'aider l'autre partie à s'acquitter de son obligation de donner

suite aux demandes dont fes personnes concernées les saisissent en vue cTexerœr leurs droits prévus

par la Réglementation sur les données personnelles/ en relayant notamment toute demande dont

elles pourraient être saisies.

Les salariés, représentants et/ou dirigeants des Parties peuvent adresser une réclamation auprès de

Fautorité de contrôle compétente en matière de protection des données personnelles s'ils estiment

que leurs droits ne sont pas respectés

Fait en 4 exemplaires originaux à La Plagne le.....^,..........,..............., ........2022

Pour la SAP -Nicolas PROVENDIE - Directeur Cénëral

Pour l'Organisation - Madame / Monsieur.

Pour le SIGP - Monsieur Jean Luc BOCH - Président

Pour la Collectivité - Madame / Monsieur le Maire - ou adjoint(e) délégué(e)
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Annexe l

contact mail SAP : Sandrlne.dauee@comDaanledesalpes.fr

Contact mail SIGP : secretariat@sigplaDlaene.com

Contact mai) Collectivité :

Contact mail Organisation
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